
COMPTE RENDU 

DE LA SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DE BIAS 

DU 20 JANVIER 2022 
---- 

L'an deux mille vingt-deux, le vingt janvier, à dix-huit heures trente, le conseil municipal dûment convoqué s'est 

réuni en session ordinaire, à BIAS, dans la salle du Conseil Municipal, sur la convocation qui leur a été adressé par 

le maire conformément aux articles L.2121-10 et L.2122-8 du Code Général des Collectivités Territoriales, sous la 

présidence de M Jean-Pierre SEUVES, Maire. 

Date de Convocation du conseil municipal : 14 janvier 2022 

Étaient Présents : M SEUVES Jean-Pierre - M MOURGUES Pascal - M LLOPIS Xavier -  Mme BOTTEGA Josiane 

-  M ACCARD Jean-Pierre - Mme LOUGRAT Brigitte - Mme PLANQUES Catherine - M CAMBROUSE Philippe - 

Mme GUILLAUME Sylvie - Mme PEREIRA Simone  - Mme BOQUET Laurence - Mme DOS REIS Palmira -   M AIT 

CHALAL René  - GOUVAZE Jean-Pierre - Mme JARRY Amandine 
formant la majorité des membres en exercice, le conseil étant composé de 23 membres.  

 

Procurations :  Mme NICODEMO Héléna à M SEUVES Jean-Pierre 
  M LELAURAIN Damien à  M MOURGUES Pascal 

  Mme CASSOU Émilie à  Mme LOUGRAT Brigitte 

  M GAYAUD Mathieu  à  M MOURGUES Pascal 

 

Étaient excusés: Mme  SAUER Patricia, Mme ABBY-OKOBE Dominique, Fabrice CAMINADE 
Absent :  M AUREILLE Jean-Luc 
 

Mme PLANQUES Catherine a été désignée comme secrétaire de séance 
 

APPROBATION DE LA SEANCE DU 16 décembre 2021 
 

Monsieur le Maire soumet le procès-verbal de la séance du 16/12/2021 à l'approbation des conseillers 

municipaux. 
Ces derniers sont invités à faire savoir s'ils ont des remarques à formuler sur ce procès-verbal avant son 

adoption définitive. 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l'unanimité des membres présents et représentés 

approuve le procès-verbal de la séance du 16 décembre 2021. 
 

******************* 
 
METHANISATION : 

 

Pour Mémoire, Monsieur le Maire rappelle que les membres du Conseil Municipal avaient été invités à 

se prononcer, pour avis, sur le projet de création d'une future unité de méthanisation à Bias. Pour ce faire,  

les pétitionnaires étaient venus présenter  leur projet aux membres du Conseil Municipal lors de la 

précédente séance. L'assemblée délibérante avait fait le choix de ne pas se prononcer en l'état. 

Monsieur le Maire informe que les pétitionnaires ont annulé le permis de construire et qu'il n'y a plus 

lieu de se prononcer. 

Le Conseil Municipal prend acte de l'information. 

 

******************* 

CONVENTION D'ACCOMPAGNEMENT DE TERRITOIRE ENERGIE Lot-et Garonne (TE 47)A LA 

TRANSITION ENERGETIQUE : 

 

Vu la présentation de la convention d'accompagnement à la transition énergétique de Territoire Energie 

(TE 47), 

Considérant la nécessité de désigner un élu et un agent interlocuteurs de TE 47, 

Au vu d'éléments manquants dans la présentation de la convention, le Conseil Municipal, à l'unanimité 

des membres présents et représentés décident de reporter cet ordre du jour à une date ultérieure. 

 

 

*******************  

 



      

APPROBATION DU PROJET DE TERRITOIRE DE LA COMMUNAUTÉ D'AGGLOMERATION DU 

GRAND VILLENEUVOIS 

 
Par délibération en date du 9 décembre 2021, le Conseil Communautaire a approuvé son projet de 

territoire pour le mandat 2020-2026. 

 

Il s’agit d’une démarche volontaire et collective qui consiste à définir les orientations stratégiques pour le 

développement de son territoire et l’affirmation d’une identité communautaire partagée. Ce document 

permettra également de rendre lisibles le sens et la cohérence de l’action communautaire tant en interne 

qu’en externe et pouvant être enrichie sur toute la durée du mandat. 

 

Le document a fait l’objet d’un travail de diagnostic préalable et d’une concertation des élus et des services 

communautaires en lien avec les communes membres ainsi que les acteurs institutionnels et 

économiques.  

 

Il s’en est dégagé les points suivants : 

✔  un territoire multipolaire ; 

✔  une démographie en mutation ; 

✔  un tissu économique robuste ; 

✔  un potentiel touristique à développer ; 

✔  un désenclavement à poursuivre ; 

✔  un territoire qui lutte contre la précarité. 

  

 Le projet de territoire a été constitué de quatre défis, déclinés en enjeux avec des propositions d’actions 

à mettre en œuvre : 

✔  Défi n°1 : Un territoire attractif ; 

✔  Défi n°2 : un territoire durable ; 

✔  Défi n°3 : un territoire à vivre ; 

✔  Défi n°4 : un territoire à construire ensemble. 

  

Considérant que ce projet de territoire doit faire l’objet d’un avis des conseils municipaux des communes 

membres, dans un délai de deux mois après la transmission de ce pacte. 

  

Au vu du projet joint à la présentation ci-dessus, et de l'avis favorable de la CAGV, le Conseil Municipal, 

après en avoir délibéré, à l'unanimité des membres présents et représentés : Approuve le projet de 

Territoire de la CAGV tel que présenté dans son rapport. 

 
 

******************* 

CONVENTION D'ADHESION AU SERVICE « APPLICATION SIG DU CIMETIERE » 

 

Le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de Lot-et-Garonne propose un service 
 « Application SIG Gestion du Cimetière ». 

  

L’application SIG Gestion du Cimetière est un outil qui peut être déployé de manière autonome et permet 

de gérer totalement les cimetières (gestion du plan graphique des cimetières, création, suppression, mise 

à jour, saisie et gestion des concessions, mouvements de corps (inhumation / exhumations, réductions…), 

gestion des personnes (demandeurs, bénéficiaires, ayants-droits…), suivi administratif (génération 

automatique de courriers, tableaux de bord de suivi…). .. 

  

Monsieur le Maire rappelle aux membres du Conseil que la commune a adhéré déjà à ce logiciel et que la 

cotisation annuelle s’élève à 320€ pour une durée de trois ans renouvelables. 

  

Il est donc proposé au Conseil Municipal d’adhérer à ce service afin de gérer le cimetière de la commune. 

Après en avoir délibéré, 



Le Conseil Municipal, à l'unanimité des membres présents et représentés, décide d’utiliser l’application 

SIG Gestion du Cimetière proposée par le Centre de Gestion de Lot-et-Garonne ; et autorise  Monsieur le 

Maire à signer la convention au service « Application SIG Gestion du Cimetière » proposée par le Centre 

de Gestion de Lot-et-Garonne à compter du 1er janvier  2022  pour une durée de trois ans renouvelables 

et par tacite reconduction 

******************* 
 
DELEGATION PERMANENTE DU CONSEIL MUNICIPAL AU MAIRE 

 

Après en avoir délibéré, Le Conseil Municipal, à l'unanimité des membres présents et représentés : 

 

ANNULE ET REMPLACE la délibération 25 juin 2020, 

DECIDE pour la durée du présent mandat, de confier à Monsieur le Maire les délégations suivantes : 

 
1° d'arrêter et modifier l'affectation des propriétés communales utilisées par les services publics 

 municipaux ou assimilés ; 

2° de fixer dans les limites de 1 000 euros, les tarifs des droits de voirie, de stationnement, de 

 dépôt temporaire sur les voies et autres lieux publics et d'une manière générale des droits au 

 profit de la commune qui n'ont pas un caractère fiscal, ces droits et tarifs pouvant, le cas 

 échéant, faire l'objet de modulations résultant de l'utilisation de procédures dématérialisées 

3° de procéder dans les limites de 1 000 000 euros à la réalisation des emprunts destinés au 

 financement des investissements prévus par le budget et aux opérations financières utiles à la 

 gestion des emprunts y compris les opérations de couverture des risques de taux et de change 

 ainsi que prendre les décisions mentionnées au III de l'article L. 1618-2 et au « a » de l'article L. 

 2221-5-1, sous réserve des dispositions du « c » de ce même article, et de passer à cet effet les 

 actes nécessaires ; 

4° De prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l’exécution et le règlement 

 des marchés et des accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs avenants lorsque les 

 crédits sont inscrits au budget. » Dans ce cas, le conseil municipal n’aura plus à se prononcer sur 

 les procédures de marchés (lancement, attribution, exécution,...). 

5° de décider de la conclusion et de la révision du louage de choses pour une durée n'excédant pas 

 douze ans ; 

6° de passer les contrats d'assurance ainsi que d'accepter les indemnités de sinistres y afférentes; 

7° de créer, modifier ou supprimer les régies comptables nécessaires au fonctionnement des 

 services municipaux ; 

8° de prononcer la délivrance et la reprise des concessions dans les cimetières ; 

9° d'accepter les dons et legs qui ne sont ni grevés ni de conditions ni de charges ; 

10° de décider l'aliénation de gré à gré de biens mobiliers jusqu'à 4 600 euros ; 

11° de fixer les rémunérations et régler les frais d'honoraires et des avocats, notaires, avoués, 

 huissiers de justice et experts ; 

12° de fixer dans les limites de l'estimation des services fiscaux, le montant des offres de la 

 commune à notifier aux expropriés et répondre à leurs demandes ; 

13° de décider de la création de classes dans les établissements d'enseignement ; 

14. de fixer les reprises d'alignement en application des documents d'urbanisme ; 

15° d'exercer, au nom de la commune, les droits de préemption définis par le Code de l'urbanisme 

 que la commune en soit titulaire ou délégataire, 

16° d'intenter au nom de la commune toute action en justice ou défendre la commune dans des 

 actions intentées contre elle, quel que soit le type de juridiction et de niveau ; 

17° de régler les conséquences dommageables des accidents dans lesquels sont impliqués les 

 véhicules municipaux dans la limite de 15 000 euros ; 

18° à 22° …. ; 

23° de prendre les décisions mentionnées aux articles L. 523-4 et L. 523-5 du Code du patrimoine 

 relatives à la réalisation de diagnostics d'archéologie préventive prescrits pour les opérations 

 d'aménagement ou de travaux sur le territoire de la commune ; 

24° d'autoriser au nom de la commune, le renouvellement de l'adhésion aux associations dont elle 

 est membre. 

25°  à 28° …. ; 

29° D'ouvrir et d'organiser la participation du public par voie électronique prévue 



au I de l'article  L. 123-19 du code de l'environnement. 
 

 

 
 

DESIGNATION DES DELEGUES AU CNAS : 

 

Conformément à l'article 24 du règlement de fonctionnement, chaque collectivité adhérente au Comité 

National d'Actions Sociales  doit désigner un délégué représentant le collège des élus. 

Il est précisé que la durée de mandat des délégués locaux est calquée sur celle des conseillers municipaux. 

 

Il est proposé au Conseil Municipal de procéder au renouvellement des délégués au C.N.A.S (1 élu et 1 

agent). Les candidatures de Madame Josiane BOTTEGA et Mme Lætitia DA SILVA sont présentées. 

 

Ouïe l'exposé de Mme Josiane BOTTEGA, Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l'unanimité 

des membres présents et représentés accepte  de désigner : 
 

- Madame Josiane BOTTEGA, membre de l'organe délibérant, en qualité de déléguée élue, 

- Madame Lætitia DA SILVA en qualité de déléguée agent. 

 

 
******************* 

 

DEMANDE DE SUBVENTIONS : DETR Aménagement et réhabilitation de l'espace AGORA 

 

Monsieur le Maire informe l'assemblée qu'une ligne de subvention au titre de la Dotation 
d’équipement des territoires Ruraux (DETR) concernant les bâtiments communaux -
aménagement peut être sollicitée pour le projet lié au réaménagement de l'espace AGORA, 
rue de Brondeau par un réhabilitation de 2 bâtiments de l'ancienne M.F.R en locaux 
associatifs. 

Bâtiments A : 88m² 

Bâtiment B : 343 m² 

Voirie et stationnement : 700 m² 

 

Monsieur le Maire souhaite déposer un dossier de demande de subvention auprès de la 
préfecture du Lot-et-Garonne au titre de la DETR. 

Le plan de financement serait le suivant : 
 

Dépenses Recettes 

Désignation Montants Désignation Montants 

Estimation des travaux 

en phase esquise 

516 500,00 € DETR-Bâtiments 

communaux 

aménagement -40% 

 

Démolition 49 360,00 € Conseil Départemental 

10% 

 

  Autofinancement 386 626,00 € 

Total HT 607 180,00 €   

Total TTC 728 616,00 € Total 728 616,00 € 

 

 

L'ordre du jour étant épuisé, la séance est levée  à 19h30 

 

 

       Extrait conforme à l'original 



 

       BIAS, le 28/01/2022 

 

      

       Le Maire, 

       Jean-Pierre SEUVES 


